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(Extraits) 
Grands sujets 
Les critiques montent d’un cran sur la réforme des rythmes scolaires 
Cette réforme doit en principe être appliquée sur tout le territoire à la rentrée 2014. Mais le président de l’UMP Jean‑François Copé a lancé avant‑hier une pétition contre la réforme. 
Qu’est‑ce qui est reproché à celle‑ci ? 
Le syndicat enseignant majoritaire demande la réécriture du décret dont, je cite : « La mise en œuvre a été chaotique » selon le secrétaire général de celui‑ci. Trois critiques majeures sont mises en avant par le syndicat. La première concerne l’offre périscolaire organisée par les mairies après les cours, qui serait très inégale selon la richesse des mairies concernées. Par ailleurs, beaucoup d’enseignants et de parents pointent le manque de formation ou l’absence de certains animateurs. Enfin, on s'inquiète également de la fatigue qu’engendre ce nouveau rythme pour de jeunes enfants. 
Marine Le Pen conteste l'étiquette « extrême droite » accolée au FN 
« Nous ne sommes absolument pas un parti de droite, ceux qui le pensent font une erreur d'analyse totale », a déclaré Marine Le Pen devant journalistes et analystes réunis hier. Elle ajoute : « Je m'élève encore plus contre la formulation d'extrême droite ». Depuis son accession à la tête du FN en 2010, Marine Le Pen rappelle régulièrement son opposition à cette catégorisation. Elle a par ailleurs indiqué qu'elle n'hésitera pas à aller devant les tribunaux, comme son parti l'a déjà fait, contre ceux qui utiliseraient ce qualificatif. 
Pourquoi refuser cet amalgame ? 
L'historien Nicolas Lebourg, auteur d'une Histoire des numéros 2 du FN, refuse tout amalgame entre le FN et l'extrême droite radicale. Il rappelle notamment, je cite : « Que le FN n'a rien à voir avec les fascismes ». Et Marine Le Pen de préciser « dans le même sac, on met Breivik et Aube dorée ». Fin de citation. 
Et qu'en pense le politologue Alexandre Dézé, auteur de l'ouvrage Le Front national : à la conquête du pouvoir ? 
Ce dernier rappelle que pas moins de soixante termes existeraient pour définir les partis considérés comme proches du FN en Europe. Je cite : « Il existe un vrai débat sur ce que sont ces partis, il n'y a pas de consensus. Mais, en général, la catégorie la plus utilisée est celle d'extrême droite ». Fin de citation. Il précise qu'une idéologie, je cite : « D'extrême droite » se réfère notamment à des critères tels que le nationalisme, la xénophobie, l'équivalent de la préférence nationale, l'Etat fort et une attitude antisystème. 
Brèves françaises 
Les ministres soumis à l’étiquette médiatique 
Afin « de renforcer la coordination de la parole gouvernementale », les services du Premier ministre entendent désormais superviser et valider tous les passages dans les médias des ministres. Dans un courrier électronique que s’est procuré "Libération", il est même demandé aux équipes ministérielles de prévenir Matignon quand ils pensent « susciter un passage média » (sic). Ce sont ensuite les conseillers en communication du Premier ministre qui donnent leur blanc‑seing au ministre pour s’exprimer. Un principe de précaution sans doute dicté par la crainte qu’un membre du gouvernement n’use et n’abuse de la liberté de parole qui lui reste. 
Rejet d’une plainte pour contrôle au faciès 
Treize personnes âgées entre 18 et 35 ans, noires ou arabes, s’étaient présentées en juillet à la justice comme victimes de contrôles policiers abusifs et réclamaient chacun 10.000 € de dommages et intérêts à l’Etat. Hier mercredi, le tribunal de grande instance de Paris n’a pas donné raison aux plaignants, faute d’avoir pu établir une discrimination. Le juge a en effet suivi l’avis du parquet estimant que, dans les treize cas, les contrôles d’identité ont bel et bien obéi aux prescriptions légales. Le Collectif contre le contrôle au faciès a d’ores et déjà fait savoir que : « Tous allaient faire appel de cette décision, jusqu’à la Cour européenne des droits de l’homme si nécessaire ». 
Un Belmondo candidat aux municipales 
Jean‑François Belmondo, docteur en pharmacie, sera numéro deux sur la liste du Front national dans le IIIe arrondissement de Paris. Neveu de Jean‑Paul Belmondo, il indique avoir pris sa carte du parti, en 2012. Jean‑François Belmondo explique se sentir à l'aise dans son quartier de résidence, marqué par la présence d'une forte communauté homosexuelle, à laquelle il appartient. Selon lui, je cite : « Cette communauté est devenue très ouverte au FN ». Il n’oublie pas de préciser que, sur les six garçons de la liste, « cinq sont homosexuels ». Dans ce quartier du IIIe arrondissement, l'objectif est d'abord de s'adresser aux habitants et aux commerçants, je cite : « Touchés par l'insécurité que tente de masquer la gauche ». 
Brèves internationales 
Après un changement de sexe raté, un Belge obtient le droit à l'euthanasie 
C’est dans un hôpital de Bruxelles que s’est achevée l’existence de Nancy Verhelst lundi dernier, à l’âge de 42 ans. Nancy qui aurait voulu devenir « Nathan » n’en pouvait plus, se sentant, je cite : « Prisonnière de son corps ». Au dire de son médecin, ses souffrances psychiques étaient devenues « insupportables » et un confrère d’affirmer que « Nathan » « serait mort en toute sérénité ». Rappelons que l’euthanasie est légale en Belgique, depuis 2002, y compris pour les personnes en souffrance psychologique incurable, comme le rappelle Jacqueline Herremans, membre de la commission nationale sur l'euthanasie. En 2012, 1 432 euthanasies ont été effectuées en Belgique, ce qui représente tout de même 2 % des décès. 
Berlusconi fait voter la confiance au gouvernement italien 
C’est une volte‑face qui a stupéfié ses adversaires comme ses partisans : mercredi, Silvio Berlusconi a appelé les parlementaires de Parti démocrate libéral, à voter la confiance au gouvernement Letta. Cette annonce a d’autant plus surpris que le matin même, Berlusconi semblait décidé à provoquer une grave crise politique en Italie, en retirant la confiance de son parti au gouvernement. Sous le coup d’une condamnation d’un an de prison, l’ancien chef du gouvernement italien a probablement joué son va‑tout au cours de ses derniers jours. Après son recul, il lui sera désormais difficile de conserver son influence sur la vie politique italienne. 
La tension monte d’un cran entre Washington et Caracas 
Le président du Venezuela, Nicolas Maduro a dénoncé mercredi l’expulsion de trois diplomates vénézuéliens des Etats‑Unis. Selon les Américains, il s’agissait d’une mesure de représailles après l’expulsion de trois de leurs diplomates du Venezuela. Mais selon le président Maduro, cette expulsion était justifiée par le fait que les diplomates américaines se seraient livrés "à des rencontres avec l'extrême droite et au financement et à l'encouragement d'actes de sabotage contre le système électrique et l'économie". Il estime donc qu’elle ne méritait aucunes représailles américaines. Cette nouvelle crise dans les relations entre Washington et Caracas survient alors que le Venezuela, sept mois après la mort d’Hugo Chavez, traverse une crise économique d’ampleur. 
En Russie, des militants de Greenpeace inculpés pour piraterie 
Trente militants de Greenpeace ont été arrêtés en mer arctique le mois dernier après une action contre une plate‑forme pétrolière. Plusieurs d'entre eux ont déjà été inculpés pour piraterie en bande organisée par les enquêteurs russes, et risquent par conséquent quinze ans de prison. Les garde‑côtes russes avaient arraisonné le brise‑glace Arctic Sunrise de Greenpeace en mer arctique, après la tentative de six militants d'escalader une plate‑forme pétrolière de Gazprom. Parmi les militants, c'est l'incompréhension qui règne suite à ce qu'ils considèrent comme une action pacifique contre les risques de marée noire. Mais la Russie ne l'entend pas de cette oreille. 
En 2030, la Chine sera trop chère pour y produire 
En moins de vingt ans, les coûts salariaux dans les pays émergents vont se rapprocher des marchés développés. Une étude d'un cabinet d'audit montre que d’ici à 2030, la Chine, sera devenue un marché de consommation plutôt qu’une zone de production à bas coût. Des pays comme le Mexique, l’Afrique du sud, la Turquie ou la Pologne pourraient être dans le même cas. A l’inverse, d’autres pays comme l’Inde ou les Philippines pourront faire office de nouvelles bases de production grâce à leurs bas coûts à condition d’engager de sérieux efforts pour améliorer  leur cadre légal et leurs infrastructures. 
Le chiffre du jour 
c’est 65 % 
65 % des Français se déclarent « plus proches » du ministre de l'Intérieur Manuel Valls, pour qui seule une minorité de Roms peut s'intégrer, que de la ministre du Logement Cécile Duflot, qui désapprouve ces propos, selon un sondage CSA‑BFMTV publié mercredi. Le ministre de l'Intérieur Manuel Valls avait affirmé le 24 septembre qu'une majorité de Roms ne cherchait pas à s'intégrer et qu'ils avaient « vocation à retourner dans leur pays ». Cette déclaration avait suscité l’ire bien‑pensante de plusieurs responsables de gauche, à commencer par la ministre écologiste Cécile Duflot. Celle‑ci l'a accusé de mettre « en danger le pacte républicain », appelant François Hollande à trancher leur différend. 
La phrase du jour 
est de Jean‑Luc Mélenchon 
A l’occasion d’un entretien accordé à la revue « Charles », paru hier, le meneur du Front de gauche s’en prend sans vergogne au journal Libération, je cite : « Le sommet de la manip’, pour moi, c’est Libé. A chaque fois, leurs trois entrées sont trois attaques contre moi, plus le fait qu’ils changent les questions après l’interview. Parfois ils changent aussi les réponses relues… alors là c’est la totale » et le même Mélenchon d'ajouter : « Ce sont des ex‑maoïstes, ex‑polpotistes (…) pour moi, ce sont des voyous. » 
La bonne nouvelle du jour 
c’est la mise à l’abri des réserves du Louvre 
Hier a été officialisée la décision de transférer près du nouveau Louvre‑Lens une grande partie des réserves du musée parisien, afin de les protéger d'une éventuelle crue de la Seine. Des essais réalisés récemment montrent en effet que le délai de soixante‑douze heures nécessaires pour intervenir en cas de crue serait insuffisant pour sauver l'ensemble des collections. Pour accueillir les réserves situées à la fois dans les sous‑sols du Louvre, dans le nord de la région parisienne et à Châlons‑en‑Champagne, le besoin de surfaces est évalué à 23.500 m². Il sera financé à 51 % par le Louvre, grâce notamment à l'enveloppe reçue après la cession de sa marque à Abou Dhabi. 
